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R è g l e m e n t  d e  l a  s a l l e  d e  c o n s u l t a t i o n   
d e s  A r c h i v e s  d é p a r t e m e n t a l e s  d e  M a i n e - e t - L o i r e  

A C C U E I L  E T  I N S C R I P T I O N  D E S  L E C T E U R S 1 

Article 1 :  

Article 2 :  est subordonné à une inscription préalabl
délivrée une carte de lecteur. Elle est établie gratuitement 
par une autorité publique française ou étrangère, en cours de validité et comportant une photographie (cf. Annexe 
2). Les personnes mineures doivent également fournir une autorisation de leur représentant légal. La carte de 
lecteur est nominative et strictement personnelle ; son utilisation engage la responsabilité, civile et pénale, de son 
titulaire. Sa pert

Article 3 : 

données personnelles. Ainsi, conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD), 
en 

des données qui les concernent et qui ont
été communiquées au département de Maine-et-Loire.  

Article 4 : Le présent  ; il est également affiché 
en salle de consultation et diffusé sur le site internet des Archives départementales de Maine-et-Loire. 

 

A C C E S  A  L A  S A L L E  D E  C O N S U L T A T I O N  

Article 5 casiers consignes 
objets encombrants ou dans lesquels des documents pourraient être glissés (vêtements extérieurs, sacoches, 
mallettes, sacs, classeurs, etc.), tout objet susceptible de dégrader les documents (objets tranchants, encre, colle, 
scotch, etc.) s 
les documents consultés en salle de consultation. Les lecteurs ne doivent garder que les outils nécessaires à la prise 
de note   et, éventuellement, leur ordinateur et leur appareil 
photographique sortis de leurs housses. Les téléphones portables doivent être placés en mode silencieux.

Article 6 : Les casiers consignes sont individuels et gratuits. Leur fermeture 

responsabilité exclusive de leur propriétaire. Les Archives départementales déclinent toute responsabilité en cas 

Lors de son départ, le lecteur doit libérer la consigne et remettre la clé sur le casier. Les affaires oubliées sont 
 du bâtiment pendant un an.  

Article 7 nt silence et respect du travail des lecteurs et 
du personnel. Les lecteurs doivent se conformer aux consignes données par le personnel des Archives 
départementales de Maine-et- -ci et des autres chercheurs. 
Les conversations à haute voix et les échanges bruyants sont proscrits, tout comme les communications 
téléphoniques. Il est également interdit de boire, de manger ou de fumer.  

                   
1 cf. Annexe 1. 



Article 8 : Les animaux sont interdits dans tout le bâtiment
malvoyantes.  

C O N S U L T A T I O N  D E S  D O C U M E N T S 2 

Article 9 : Toute personne dûment inscrite peut obtenir la communication des documents conservés par les 
Archives départementales de Maine-et-Loire, dans le respect de la réglementation en vigueur sur la 

ditions émises par les 
 

Article 10 : Les agents des Archives départementales de Maine-et-Loire présents en salle de consultation font 
respecter le présent règlement et sont seuls habilités à apprécier si un document peut ou non être communiqué. 

substituer à eux  

Article 11 : La 
Archives départementales de Maine-et-Loire. Il est strictement interdit de sortir des archives ou des ouvrages de 
la salle de consultation. Les Archives départemen
électronique les documents dont elles ne disposent pas déjà sous cette forme, ou de numériser un document 
disponible en version papier. 

Article 12 : Des espaces spécifiques sont réservés pour la consultation des instruments de recherche, 
des microfilms, des documents audiovisuels et des archives numérisées. Chaque type de document doit être 
consulté dans son espace respectif. Les documents disponibles sur support de substitution (microfilm, support 
numérique, etc.) ne sont communiqués que sous cette forme, dans un souci de préservation des originaux.  

Article 13 : 
 

lors de son départ de la salle de consultation. Dans certains cas  consultations par dérogation, cotations 
provisoires, etc.  les demandes sont traitées directement par le personnel.  

Article 14 : La consultation anticipée de documents publics par dérogation aux délais légaux de 
communicabilité, -3 du Code du patrimoine, est conditionnée à la présentation par 

les documents. a délégation de la consultation à un 
 

Article 15 : Les documents demandés sont remis au lecteur par le personnel à la banque de la salle de consultation, 
après signature de la fiche navette accompagnant le document. Après la consultation, les documents sont restitués 
au même endroit, accompagnés de la fiche navette. Tout instrument de recherche, usuel ou périodique en libre 

 

Article 16 : La communication des documents est strictement personnelle. Le lecteur ne peut en aucun cas confier 

Il est responsable des documents qui 
 

Article 17 : 
dété

personnel des Archives départementales de Maine-et-Loire, seul responsable de son reclassement.  

 

                   
2 Pour les modalités particulières de consultation, cf. Annexe 1. 



Article 18 : Pour des raisons de protection du patrimoine, le personnel de la salle de consultation peut imposer 
des consignes particulières. La consultation de certains documents à caractère précieux, confidentiel ou de grand 
format, peut notamment Le personnel peut également suspendre la délivrance 

 

R E P R O D U C T I O N  D E S  D O C U M E N T S  

Article 19 : La reproduction des documents et des ouvrages est autorisée, dans les limites des dispositions légales 
et réglementaires en vigueur, et en fonction de leur état matériel. Les imprimés et dactylogrammes qui ne relèvent 
pas du domaine public ne peuvent être reproduits que par extrait, ou sur autorisation de leur auteur. Les archives 
privées, audiovisuelles et sonores, ainsi que les documents  publics communiqués par dérogation aux 
délais légaux de communicabilité, sont reproduits dans les conditions définies par les contrats ou autorisations 
qui les concernent.  

Article 20 : Les lecteurs peuvent procéder eux-mêmes à la reproduction des documents consultés, gratuitement,
sous la surveillance des agents de la salle de consultation. Ils peuvent procéder à des prises de vues sans flash, 
sous réserve que les appareils utilisés ne soient pas en contact direct avec les documents reproduits et que ceux-ci 
soient silencieux. Les scanners miniatures manuels sont notamment interdits.  

Article 21 : Les lecteurs peuvent aussi solliciter une reproduction auprès des agents de la salle de consultation. 
Ces reproductions sont payantes et facturées selon les tarifs en vigueur, fixés par délibération du Conseil 
départemental. Il revient au personnel des Archives départementales de déterminer la méthode de reproduction 
la plus adaptée afin de préserver le document reproduit, en fonction des possibilités techniques du service. 
Le -ci peut détériorer les documents ou si leur nombre 
important a des conséquences sur le fonctionnement du service.  

Article 22 : Des reproductions peuvent également être réalisées en différé par le laboratoire photographique des 
Ar
rempli en salle de consultation, puis transmis par le personnel au responsable de la salle de consultation. 

R E U T I L I S A T I O N  D E S  I N F O R M A T I O N S  P U B L I Q U E S  

Article 23 : La réutilisation des informations publiques est placée sous le régime de la licence ouverte Etalab 2.0. 
Elle est libre et gratuite, mais doit être accompagnée , sous la forme 
suivante : « Archives départementales de Maine-et-Loire, [cote du document] ».  

Article 24 : 
subordonnée au respect des dispositions de la loi n°78- rmatique, aux fichiers 

-respect de ce cadre légal 
par le ré-utilisateur. 

Article 25 : Certains documents (ouvrages, titres de presse, documents iconographiques, etc.) demeurent protégés 
par des droits de propriété intellectuelle. 

Il appartient au lecteur 
de réutilisation . 

Article 26 : Les données contenues dans des documents sur lesquels des tiers détiennent des droits de propriété 
intellectuelle ne sont pas des données publiques. Ne sont pas non plus des données publiques, les données 

e sont pas encore tombées dans le domaine public. En cas de présence de droits 
de propriété intellectuelle détenus par des tiers, le ré-utilisateur doit obtenir les autorisations nécessaires auprès 
des auteurs ou de leurs ayants-droit. Sans ces autorisatio

-
5 de code de la propriété intellectuelle. 

 



C O N T R O L E  E T  S A N C T I O N S  

Article 27 : La salle de consultation et les espaces ouverts au public sont placés sous vidéosurveillance, dans le but 
s.  

Article 28 : e les actes de 
malveillance, notamment en cas de dégradations ou de tentatives de vol, un procès-verbal peut être rédigé par un 
agent assermenté des Archives départementales de Maine-et-Loire. En cas de nécessité, le personnel des Archives 
départementales  

Article 29 : Le non-respect du présent règlement, ainsi que tout acte de dégradation volontaire ou involontaire,
tout acte de malveillance ou tout comportement non adapté, expose le lecteur au retrait immédiat de sa carte et à 

exclusion définitive et, 
le caux publics pourra être prononcée 
conformément à la procédure prévue par les articles R 212-32 et suivants du Code du patrimoine.  

Article 30 : 
Confor -1 du Code pénal, chacun est tenu de prêter main forte au personnel des Archives 

 

E X E C U T I O N  

Article 31 : Le directeur général des services du département de Maine-et-Loire et le directeur des Archives 

du département de Maine-et-Loire et mis à disposition du public sur le site internet et en salle de consultation des 
Archives départementales.  

 





A N N E X E  2   

Article 1 : Les titres permettant aux lecteurs de nationalité française de justifier de leur identité sont les suivants : 

  française ;  
 Passeport français ; 
 Permis de conduire ; 
 Carte d'identité de parlementaire (en cours de validité) avec photo, délivrée par le président d'une 

assemblée parlementaire ; 
  ;
 Carte vitale avec photo ; 
 Carte du combattant (en cours de validité) avec photo, délivrée par l'Office national des anciens 

combattants et victimes de guerre ; 
 Carte d'invalidité (en cours de validité) avec photo ou carte de mobilité inclusion (en cours de validité) 

avec photo ; 
  ; 
 Carte d'identité (en cours de validité) avec photo ou carte de circulation (en cours de validité) avec photo, 

délivrée par les autorités militaires ; 
 Permis de chasser (en cours de validité) avec photo, délivré par l'Office national de la chasse et de la faune 

sauvage (ONCFS) ; 
 Récépissé valant justification de l'identité (en cours de validité), délivré en échange des pièces d'identité 

en cas de contrôle judiciaire, en application du neuvième alinéa (7°) de l'article 138 du code de procédure 
pénale. 

Article 2 : Les titres permettant aux lecteurs de nationalité étrangère de justifier de leur identité sont les suivants : 

 Carte nationale d'identité (en cours de validité), délivrée par l'administration compétente de l'État dont le 
titulaire possède la nationalité ; 

 Passeport (en cours de validité), délivré par l'administration compétente de l'État dont le titulaire possède 
la nationalité ; 

 Titre de séjour (en cours de validité). 


